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Défiscalisation des pensions alimentaires
Question écrite n° 6797

Texte de la question

Mme Virginie Duby-Muller attire l'attention de Mme la ministre auprès du ministre de l'économie, des finances et
de la souveraineté industrielle et numérique, chargée des comptes publics, sur la fiscalité applicable aux
pensions alimentaires versées au titre de la contribution à l'éducation et à l'entretien des enfants en cas de
séparation des parents. Chaque année, près de 380 000 enfants sont concernés par la séparation de leurs
parents. La France compte aujourd'hui près de deux millions de familles monoparentales, soit une famille sur
quatre. Cette situation a des conséquences économiques majeures : les familles monoparentales représentent
un tiers des personnes concernées par la pauvreté et 41 % des enfants qui y vivent sont en dessous du seuil de
pauvreté monétaire. Les mères isolées sont particulièrement exposées à cette précarité. En effet, le niveau de
vie des femmes chute de 19 % après une séparation, contre seulement 2,5 % pour les hommes, en raison de
plusieurs facteurs structurels bien documentés : inégalités salariales persistantes, difficultés de garde des
enfants, temps partiel subi, etc. Résultat : 85 % des mères inactives avec deux enfants vivent sous le seuil de
pauvreté. Dans ce contexte, la pension alimentaire constitue un enjeu central pour assurer un minimum de
ressources aux parents gardiens - dans 85 % des cas, des mères - et à leurs enfants. Pourtant, le traitement
fiscal actuel des pensions alimentaires versées pour l'entretien et l'éducation des enfants est particulièrement
défavorable aux parents qui les perçoivent. Ces sommes sont considérées comme un revenu imposable après
un abattement de 10 %, tandis que le parent qui verse la pension peut la déduire intégralement de son revenu
imposable. Cette asymétrie fiscale pénalise des familles déjà en situation de vulnérabilité et méconnaît l'objet
même de la pension alimentaire, qui ne constitue pas un revenu pour le parent gardien mais un transfert affecté
aux besoins de l'enfant. D'autres pays, comme le Canada, ont fait le choix de ne pas intégrer les pensions
alimentaires dans le calcul de l'impôt, considérant qu'elles relèvent d'une dépense parentale liée à l'obligation
alimentaire envers l'enfant. Ainsi, elle lui demande si le Gouvernement envisage de réformer la fiscalité
applicable aux pensions alimentaires pour les exonérer d'impôt sur le revenu lorsqu'elles sont perçues par un
parent isolé pour un enfant mineur, dans un objectif de justice fiscale, de réduction des inégalités de genre et de
protection de l'enfance.
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